EXTRAIT 

DU  PROCÈS-VERBAL 

DES  SÉANCES  DU  DIRECTOIRE 
DU  DÉPARTEMENT  DE  L’AIN. 

"^^U  par  le  directoire  du  département  de  l’Ain  , la  loi 
du  8 de  ce  mois , qui  fixe  les  mefures  à prendre  quand 
la  patrie  «ft  en  danger,  & l’aae  du  corps  légidatif,  en 
date  du  12  du  même  mois,  qui  déclare  que  la  patrie  eR 
en  danger. 

Le  direftoire  du  département,  après  avoir  ouï  le  pro- 
cureur-général-fyndic , arrête  : 

1°  Qu’en  conformité  de  l’art.  -2  de  la  loi  du  8 juillet, 
les  confeils  de  département,  de  didrias  & de  communes, 
fe  rafTembleront  fans  delais  ^ & feront  en  furveillance  per- 
manente ; aucun  fonaionnaire  public  ne  pourra  s’éloigner 
ou  refter  éloigné  de  fan  polie. 

2.0  Que  fuivant  l’art.  3 de  la  même  loi, "tous  les  citoyens 


( 2 ) 

en  ëtat  de  porler  les  armes  & ayant  déjà  fJt  le  fervice  de 
gardes  nationales,  font  en  état  d’aaivité  permanente. 

3'®  Qu  en  execution  de  l’art.  4 de  la  même  loi,  tous  les 
citoyens  font  tenus  de  déclarer  devant  leurs  municipalités 
refpeaives  le  nombre  & la  nature  des  armes  & munitions 
dont  ils  font  pourvus , fous  les  peines  mentionnées  audit 
article. 

4.°  Que  les  municipalités  feront  parvenir  aux  direftoires 
de  diih-iéls , dans  les  vingt-quatre  heures  qui  fuivront  le  délai 
préfixé  pour  cette  déclaration  , un  double  certifié  de  letat  des 
déclarations  quelles  auront  reçues  ; les  direaoires  de  diftriéfs 
i’adrefîeront  fans  délai  à celui  du  département. 

5.0  Que  tous  dépofitaires  d’armes  nationales,  font  tenus 

de  les  remettre  fous  trois  jours  entre  les  mains  des  offi- 
ciers municipaux  des  chefs-beux  de  cantons  , pour  fervîr 
à l’armement  des  gardes  nationales  , qui  feront  choifies 
pour  la  compofition  des  nouveaux  bataillons  de  volontaires. 

6.°  Le  direéfoire  raptlle  à tout  citoyen  l’invitation  portée 
dans  l’art.  12  delà  même  loi , de  confier  volontairement, 
&;  pour  le  temps  du  danger y'ies  armes  qui  leur  appartian- 
nent , pour  être  remifes  aux  nouveaux  bataillons  de  vo-- 
lontaires;  cette  remife  s’effetluera  entre  les  mains  des  ofH- 
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ciers  municipaux  des  chefs-lieux  de  cantons^^  qui  donneront 
leur  récépiffé  defdites  armes  &fen  feront  palier  l’état  aux 
direftoires  de  diftricls  , qui  l’adrefferont  à celui  du  dépar-» 
tement. 

7.®  Toutes  les  autres  difpolîtions  de  la  loi  du  8 Juillet, 
feront  exécutées  fuivant  leur  forme  et  teneur.  Le  direéloire 
du  département  attend  du  zèle  des  corps  adminiilratifs  & du 
patnotifme  de  tous  les  citoyens,  qu’ils  y mettront  tout  l’in- 
térêt dont  ils  font  animés  pour  le  falut  de  la  patrie  ; il  leur 
recommande  de  veiller  rigoureufement  à la  sûreté  des  per- 
fonnes  et  des  propriétés,  & de  n’agir  hoftilement  envers  les 
ennemis  de  la  patrie,  que  lorfque  les  ordres  leur  en  auront 
été  tranfmis  légalement 

^ Bourgs  le  15  juillet  1792,  tan  iv.®  de  la  Liberté. 

, Brangier,  Secréu 


A Bourg,  de  l’Imprimerie  de  C C»  G,  Philipon» 


